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Introduction

La Nouvelle‑Zélande a déjà fait savoir qu'elle appuyait la plupart des propositions communes élaborées par l'Asie‑Pacifique. Le présent document contient de nouvelles propositions spécifiques de la Nouvelle‑Zélande se rapportant à un certain nombre de points de l'ordre du jour de la CMR‑03. L'Administration néozélandaise peut être amenée à compléter le présent document par des propositions supplémentaires à une date ultérieure.

Propositions de la Nouvelle-Zélande

Point 1.5 de l'ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

Introduction

La Nouvelle‑Zélande appuie les propositions relatives aux nouvelles attributions à titre primaire faites au service mobile au voisinage des 5 GHz en vue de la mise en oeuvre des systèmes WAS (systèmes d'accès hertzien), y compris les applications RLAN, ainsi que les propositions connexes visant à relever le statut des attributions faites au service de radiolocalisation (de secondaire à primaire) dans la bande de fréquences 5 150‑5 725 MHz. Toutefois, si la Conférence décide d'adopter ces propositions, il faudra ajouter un renvoi en vue de la protection des systèmes actuels et futurs relatifs à la sécurité des personnes, exploités dans le service de radionavigation aéronautique dans la bande 5 350‑5 460 MHz.

Propositions

article  5

MOD
NZL/97/1

4 800-5 830 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 350-5 460
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)  5.448B




RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.449




Radiolocalisation ADD 5.ARN


ADD
NZL/97/2

5.ARN
Dans la bande de fréquences 5 350‑5 460 MHz le service de radiolocalisation ne doit pas causer de brouillages préjudiciables, ni imposer de contraintes à l'utilisation et au développement du service de radionavigation aéronautique, ni demander à être protégé vis‑à‑vis de celui‑ci.

Motifs:
Il n'y a pas lieu de relever le statut du service de radiolocalisation dans la bande 5 350‑5 460 MHz afin de lui accorder un statut identique à celui du service mobile, puisque le service mobile ne dispose pas d'attribution dans cette bande. Toutefois, si la CMR‑03 juge qu'il est justifié que le service de radiolocalisation bénéficie d'un statut primaire dans l'ensemble de la bande 5 250‑5 650 MHz, ce nouveau renvoi est nécessaire pour que les applications du service de radionavigation aéronautique relatives à la sécurité des personnes dans la bande 5 350‑5 460 MHz continuent d'être protégées telles qu'elles le sont actuellement.

* * *

Point 1.11 de l'ordre du jour

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)

Introduction

La Nouvelle‑Zélande appuie l'extension de l'attribution au service mobile par satellite à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14‑14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR‑2000).

Pour que l'attribution faite au service mobile par satellite dans la bande 14‑14,5 GHz englobe le service mobile aéronautique par satellite, il faut modifier le Tableau d'attribution des bandes de fréquences figurant dans l'Article 5 en supprimant les mots "sauf mobile aéronautique par satellite".
En outre, la Nouvelle-Zélande est consciente que certaines administrations exploitent plusieurs systèmes différents dans la bande 14-14,5 GHz et accepte que certaines d'entre elles puissent proposer à la CMR-03, sur une base nationale, des renvois relatifs à des pays ou à des régions qui incorporeraient par référence des critères spécifiques tirés de l'Annexe 1 de la Recommandation UIT-R M.[AMSS], comme indiqué dans le Rapport de la RPC-02. Cela concernerait les contraintes techniques et opérationnelles relatives aux stations terriennes d'aéronef (STA) du SMAS qui pourraient perturber l'exploitation des différents systèmes sur leur territoire.

L'UIT-R ayant achevé ses études relatives à la Résolution 216 (Rév.CMR-2000), cette dernière peut être supprimée.

Propositions

article  5

MOD
NZL/97/3

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale





5.505


MOD
NZL/97/4

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace)
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
Radionavigation par satellite

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale (espace vers Terre)

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Radioastronomie





5.149


Motifs:
Les études de l'UIT-R menées au titre de la Résolution 216 (Rév.CMR‑2000) ont montré que des systèmes du SMAS conçus et exploités de manière appropriée peuvent fonctionner à titre secondaire dans la bande 14‑14,5 GHz sans causer de brouillages préjudiciables aux services ayant des attributions à titre primaire dans cette bande. Elles ont également montré la faisabilité du partage entre des systèmes du SMAS et des systèmes ayant des attributions à titre secondaire dans cette bande.
SUP
NZL/97/5

RÉSOLUTION  216  (Rév.CMR‑2000)

Extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par
satellite (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz pour
couvrir les applications aéronautiques

Motifs:
La Résolution 216 (Rév.CMR‑2000) peut être supprimée, puisque les études demandées ont été menées à leur terme.

* * *

Point 1.22 de l'ordre du jour

1.22
examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement 
futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la 
Résolution 228 (CMR‑2000)
Introduction

La CMR-03 examine l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000. Des propositions ont été faites afin d'inscrire un point approprié à l'ordre du jour de la CMR-07 pour que celle-ci décide si des fréquences devraient être identifiées pour des systèmes postérieurs aux IMT-2000, compte tenu de la Résolution 228.

Les études actuellement réalisées par l'UIT-R permettront d'estimer les besoins de fréquences, compte tenu d'un certain nombre d'éléments, y compris l'évolution des techniques et, le cas échéant, des données commerciales concrètes. Il conviendrait de spécifier dans ces études si des fréquences additionnelles sont requises et, dans ce cas, d'établir les délais dans lesquels ces fréquences devront être disponibles.

En outre, les besoins particuliers des pays en développement concernant les systèmes IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT-2000 devraient être pris en considération. 

A la lumière de l'article 1 de la Constitution, la présente contribution est destinée à fournir des orientations et, pour ce faire, elle expose un ensemble de principes qu'il est proposé d'appliquer à l'identification de fréquences pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 à la CMR-07.

Principes applicables à l'identification de fréquences pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000

–
Il conviendrait d'identifier des fréquences uniquement lorsque l'existence d'un besoin dans ce domaine est claire et démontrable et qu'elle est confirmée par des études de l'UIT-R pertinentes et menées à leur terme.

–
Des estimations plus poussées des besoins de fréquences et leur identification ultérieure devraient tenir compte de toutes les fréquences déjà identifiées pour les IMT-2000 ainsi que pour les versions améliorées de ces systèmes.

–
L'identification de fréquences devrait prendre en considération les améliorations de l'efficacité spectrale dues aux progrès des techniques employées par les versions améliorées des IMT-2000 et par les systèmes postérieurs aux IMT-2000.

–
Les études relatives aux fréquences devraient être effectuées sur la base de données commerciales concrètes, à chaque fois que cela est possible.

–
Les bandes de fréquences à identifier devraient déjà être entièrement attribuées, ou être susceptibles d'être attribuées, au moins en partie, au service mobile dans toutes les régions de l'UIT.

–
Les estimations relatives aux fréquences devraient prendre en considération l'ensemble des attributions de fréquences existantes faites au service mobile.

–
Il conviendrait d'établir des synergies entre les bandes existantes retenues pour les IMT‑2000 (CAMR-92, CMR-2000).

–
Les besoins des pays en développement doivent être pris en considération.

La Nouvelle-Zélande appuie sans réserve l'application des principes susmentionnés. Afin que ceux‑ci puissent être portés à l'attention de la CMR-07 et examinés lors de l'élaboration de propositions soumises à la CMR-07, il est proposé de modifier la Résolution 228 comme suit:

MOD
NZL/97/6

RÉSOLUTION  228  (rév.CMR-03)
Etudes à effectuer pour examiner les questions relatives aux fréquences dans le cadre du développement futur des IMT-2000 et des
systèmes postérieurs aux IMT‑2000 définis par l'UIT-R

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les systèmes de télécommunications mobiles internationales-2000 (IMT‑2000) sont actuellement mis en oeuvre;

b)
que la Question UIT-R 229/8 traite du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;
c)
que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 est actuellement étudié par l'UIT-R;
d)
que les caractéristiques techniques des IMT-2000 sont indiquées dans des Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, notamment la Recommandation UIT-R M.1457, qui contient les spécifications détaillées des interfaces radioélectriques des IMT-2000;

e)
que les techniques de télécommunication évoluent rapidement;

f)
que la mise à disposition d'une quantité de spectre adéquate est indispensable au succès technique et économique du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

g)
que la demande de fourniture d'applications multimédias (données à haut débit, paquets IP, vidéo, etc.) par des systèmes de communication mobiles va continuer de croître;

h)
qu'il est prévu que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 permette de répondre à la nécessité d'utiliser des débits binaires supérieurs à ceux actuellement envisagés pour les IMT‑2000;

i)
que, pour des raisons d'exploitation à l'échelle mondiale et d'économies d'échelle, il est souhaitable de s'entendre sur des paramètres de systèmes communs sur les plans techniques, de l'exploitation et des fréquences;

j)
qu'en conséquence, il est temps d'étudier les questions techniques, de fréquences et de réglementation liées au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

k)
que les besoins de fréquences des systèmes postérieurs aux IMT-2000 seront peut-être différents de ceux des systèmes IMT-2000 et de leurs versions améliorées qui existent déjà;

l)
que les besoins de fréquences et les questions connexes concernant les systèmes postérieurs aux IMT-2000 devraient être examinés dans un cadre approuvé fondé sur des principes convenus de façon à garantir que les besoins de toutes les administrations soient satisfaits,
reconnaissant

a)
qu'il faut un certain temps pour étudier les diverses questions que pose sur les plans technique, de l'exploitation, des fréquences et de la réglementation, l'amélioration continue des services mobiles et pour s'entendre sur ces questions;

b)
que la fonctionnalité des services offerts par les réseaux fixes et des réseaux mobiles converge de plus en plus;

c)
que les futurs systèmes mobiles nécessiteront l'adoption de techniques permettant d'améliorer l'efficacité d'utilisation du spectre;

d)
les besoins des pays en développement en ce qui concerne la mise en œuvre de techniques de communication mobile évoluées,

décide

1
d'inviter l'UIT‑R à poursuivre les études des objectifs généraux, des applications et de la mise en œuvre technique et opérationnelle nécessités par le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

2
d'inviter l'UIT‑R à étudier les besoins de fréquences et les gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et à déterminer dans quel délai ces fréquences seraient nécessaires;

3
que les besoins liés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 devront être examinés par la CMR-07, compte tenu des résultats des études achevées de l'UIT‑R présentés à la CMR-03;

4
que les études visées aux points 1 et 2 du décide devraient prendre en considération les besoins particuliers des pays en développement;

5
de recommander à la CMR-07 d'examiner les résultats des études de l'UIT-R visées au point 2 du décide ainsi que les besoins liés à l'identification de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 et les dispositions réglementaires requises, compte tenu des principes applicables à l'identification de fréquences énoncés dans l'Annexe,
prie instamment les administrations

de participer activement aux études en soumettant des contributions à l'UIT‑R.
ANNEXE DE LA RéSOLUTION 228 (rév.cMR-03)
Principes applicables à l'identification de fréquences pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000

Il conviendrait d'identifier des fréquences uniquement lorsque l'existence d'un besoin dans ce domaine est clair et démontrable et qu'elle est confirmée par des études de l'UIT-R pertinentes et menées à leur terme.

Des estimations plus poussées des besoins de fréquences et leur identification ultérieure devraient tenir compte de toutes les fréquences déjà identifiées pour les IMT-2000 ainsi que pour les versions améliorées de ces systèmes.

L'identification de fréquences devrait prendre en considération les améliorations de l'efficacité spectrale dues aux progrès des techniques employées par les versions améliorées des IMT-2000 et par les systèmes postérieurs aux IMT-2000.

Les études relatives aux fréquences devraient être effectuées sur la base de données commerciales concrètes, à chaque fois que cela est possible.

Les bandes de fréquences à identifier devraient déjà être entièrement attribuées, ou être susceptibles d'être attribuées, au moins en partie, au service mobile dans toutes les Régions de l'UIT.

Les estimations relatives aux fréquences devraient prendre en considération l'ensemble des attributions de fréquences existantes faites au service mobile.

Il conviendrait d'établir des synergies entre les bandes existantes retenues pour les IMT‑2000 (CAMR-92, CMR-2000).

Les besoins des pays en développement doivent être pris en considération.

Motifs:
Les besoins de fréquences des systèmes postérieurs aux IMT-2000 peuvent être différents de ceux des systèmes IMT-2000 et des versions améliorées qui existent déjà. Il convient d'examiner les besoins de fréquences et les questions connexes concernant les systèmes postérieurs aux IMT-2000 dans un cadre rationnel fondé sur des principes afin que les besoins de tous les intéressés puissent être satisfaits.

* * *

Point 1.23 de l'ordre du jour

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)

Introduction

Ce point de l'ordre du jour offre la possibilité de résoudre la situation difficile qui existe au voisinage de 7 MHz, comme cela est exposé dans la Recommandation 718 (CAMR‑92) et dans d'autres documents de l'UIT. On estime que le partage entre le service de radiodiffusion et le service d'amateur n'est pas possible dans la pratique.

La Nouvelle-Zélande souscrit à la Méthode B contenue dans le Rapport de la RPC avec certaines modifications concernant des renvois. Cette Méthode consiste à remplacer le partage actuel entre le service d'amateur et le service de radiodiffusion par un partage partiel entre, d'une part, les services d'amateur et, d'autre part, les services fixe et mobile, procédé dont l'on sait qu'il est réalisable. La mise en place permanente de techniques adaptatives permettra également de faciliter le partage entre ces services dans le cadre de ce nouveau procédé.

Il y a lieu de satisfaire aux dispositions de la Recommandation 718 (CAMR‑92) notamment pour les raisons suivantes:

–
Différentes attributions dans les Régions de l'UIT.

–
Disparité importante des niveaux de puissance entre le service de radiodiffusion et le service d'amateur, et l'incompatibilité qui en découle.

–
Nécessité de disposer d'un accès satisfaisant aux fréquences, harmonisées à l'échelle mondiale, aux environs de 7 MHz pour les services d'amateur, de radiodiffusion, ainsi que les services fixe et mobile.

–
Nécessité de résoudre le problème d'incompatibilité entre le service d'amateur dans la Région 2 et le service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3, entre 7 100 et 7 300 kHz.

–
Nécessité de satisfaire aux besoins de fréquences des services d'amateur dans les Régions 1 et 3.

–
Nécessité de dissiper l'incertitude quant à l'avenir de cette portion de spectre, et ce afin de faciliter la planification et de permettre une utilisation efficace du spectre.

–
Nécessité d'éviter la multiplication des solutions provisoires au titre du numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications.

Les attributions faites aux services fixe, mobile terrestre et d'amateur au voisinage de 7 MHz prennent en charge de nombreuses activités importantes, notamment celles ayant trait aux opérations humanitaires et aux secours en cas de catastrophe (voir le Manuel de l'UIT‑D sur les communications en cas de catastrophe). Les caractéristiques de ces services sont telles que l'utilisation en partage de certaines attributions est reconnue comme étant possible.

La Nouvelle-Zélande est favorable à une attribution de 250 kHz au service de radiodiffusion dans la bande immédiatement adjacente. Aucune fréquence additionnelle pour la radiodiffusion à 7 MHz n'est proposée. L'attribution au service de radiodiffusion devrait être harmonisée à l'échelle mondiale et la quantité de spectre ne devrait pas être augmentée au titre de ce point de l'ordre du jour.

La Nouvelle-Zélande propose que les modifications de l'Article 5 prévoient:

–
l'attribution, en exclusivité, à l'échelle mondiale de la bande 7 000‑7 200 kHz au service d'amateur;

–
l'attribution de la bande 7 200‑7 300 kHz au service d'amateur dans la Région 2;

–
l'attribution de la bande 7 200‑7 300 kHz aux services d'amateur, fixe et mobile (sauf mobile aéronautique (R)) dans les Régions 1 et 3; et

–
l'attribution de la bande 7 300‑7 550 kHz à titre primaire à l'échelle mondiale au service de radiodiffusion.

Les diagrammes ci‑après illustrent la situation actuelle et la solution proposée.

Il conviendrait de compenser l'éventuelle perte de spectre pour les services fixe (primaire) et mobile terrestre (secondaire) en passant du service mobile terrestre au service MOBILE (sauf mobile aéronautique (R)) et en conférant le statut primaire au service mobile et en partageant une partie des attributions faites au service d'amateur au‑dessus de 7 MHz avec lesdits services.

Le réalignement des fréquences au voisinage de 7 MHz entraînera inévitablement des modifications des attributions aux services de radiodiffusion, d'amateur, fixe et mobile dans la gamme de fréquences comprise entre 6 et 8 MHz. Afin que ces modifications puissent être acceptables pour les services concernés et afin d'assurer une transition homogène, il est possible de définir un processus de mise en oeuvre permettant de procéder à la plupart des modifications dans les délais normaux de maintenance et de renouvellement de l'infrastructure.

Il y a lieu de noter que les modifications proposées offrent également l'occasion de conjuguer les changements d'attribution des bandes de fréquences avec le développement des techniques de modulation numérique pour la radiodiffusion.

Une mise en oeuvre en deux phases est proposée. Cette méthode, assortie des délais appropriés, permet de garantir au service de radiodiffusion et aux autres services concernés que les modifications apportées aux attributions de fréquences au voisinage de 7 MHz seront mises en oeuvre de façon progressive.

Dans la première phase du processus, davantage de spectre sera disponible pour le service d'amateur, l'objectif étant d'attribuer, dans la deuxième phase, 300 kHz harmonisés à l'échelle mondiale.

Les fréquences situées immédiatement au-dessous de 7 MHz sont déterminantes pour les services fixe et mobile. La solution proposée prévoit que ces services ne perdent pas de spectre au-dessous de 7 MHz. Toutefois, afin de compenser la perte éventuelle de spectre dans la partie supérieure de la bande des 7 MHz et de pallier l'absence d'attributions au service d'amateur entre 7 000‑7 550 kHz, une attribution additionnelle est proposée dans la partie centrale de la bande en question. Cette nouvelle attribution sera utilisée en partage par les services d'amateur, fixe et mobile. 

La Nouvelle-Zélande propose par ailleurs de modifier le numéro MOD 5.143 afin de permettre le partage à l'intérieur des frontières nationales. Il s'agit d'un aspect important de sa proposition.

Afin d'atténuer l'incidence des modifications concernant les services de radiodiffusion, fixe et mobile terrestre, il est proposé que la première phase commence le 1er avril 2007 et se termine le 25 octobre 2009. Compte tenu de cette durée, l'effet sur la radiodiffusion sera atténué du fait, premièrement, du remplacement et de l'actualisation de l'équipement, ce qui permettra de surmonter toute difficulté perçue de syntonisation et, deuxièmement, du fait du passage à d'autres modes de radiodiffusion conformément aux propositions soumises au titre du point 1.2 de l'ordre du jour. Il sera plus facile pour le service de radiodiffusion de s'adapter avec ce processus en deux étapes qu'avec une mise en oeuvre en une seule étape supposant que toutes les modifications prennent effet à la même date.

Représentation graphique de la mise en oeuvre en deux phases


[image: image2.wmf]Notes: 

  1. L'axe horizontal n'est pas à l'échelle. 2. Les renvois ne sont pas mentionnés ici.

 Gamme de fréquences considérée

Région

6765 à 7000

7000 à 7100

7100 à 7200

7200 à 7300

7300 à 7350

7350 à 7450

7450 à 7550

  Situation actuelle

1

FIXE,

AMATEUR,

               RADIODIFFUSION

 

FIXE,

2

Terrestre mobile

AMATEUR PAR

                      AMATEUR

RADIODIFFUSION

 

Terrestre mobile

3

SATELLITE

               RADIODIFFUSION

Proposition de la Nouvelle-Zélande

A compter du 1er avril 2007:
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RADIODIFFUSION
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MOBILE sauf

AMATEUR

AMATEUR

AMATEUR

                            RADIODIFFUSION 
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RADIODIFFUSION

sauf mobile
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Propositions

MOD
NZL/97/7

5 003-7 350 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	6 765-7 000
FIXE





MOBILE sauf mobile aéronautique (R)




5.138

	7 000-7 100
AMATEUR





AMATEUR PAR SATELLITE





5.140  5.141


MOD
NZL/97/8

	7 100-7 200

AMATEUR

ADD 5.FFF  ADD 5.BBB
	7 100-7 200

AMATEUR

MOD 5.142
	7 100-7 200

AMATEUR

ADD 5.FFF  ADD 5.BBB


MOD
NZL/97/9
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AMATEUR

FIXE
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MOD
NZL/97/10
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MOD
NZL/97/11

7 350-13 360 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	7 550-8 100
FIXE





MOBILE sauf mobile aéronautique (R)




5.144


Motifs:
Les attributions faites dans la bande 6 765‑8 100 kHz sont modifiées de façon à obtenir des attributions harmonisées pour tous les services actuellement exploités dans les trois Régions de l'UIT.

SUP
NZL/97/12

5.139

Motifs:
Ce renvoi n'a plus lieu d'être, car l'attribution a été incluse dans le Tableau.

MOD
NZL/97/13

5.142
Jusqu'au 25 octobre 2009, l'utilisation de la bande 7 100-7 300 kHz par le service d'amateur en Région 2 ne doit pas imposer de contraintes au service de radiodiffusion dont l'usage est prévu en Région 1 et en Région 3.

MOD
NZL/97/14

5.143
La bande 7 300-7 350 kHz est attribuée, jusqu'au 1er avril 2007, au service fixe à titre primaire et au service mobile terrestre à titre secondaire, sous réserve de l'application de la procédure dont il est question dans la Résolution 21 (Rév.CMR-95). Après le 1er avril 2007, les fréquences de cette bande et de la bande 7 350‑7 550 kHz pourront être utilisées par les stations des services susmentionnés pour communiquer uniquement à l'intérieur des frontières du pays dans lequel elles sont situées, à condition que des brouillages préjudiciables ne soient pas causés au service de radiodiffusion. Quand elles utilisent des fréquences pour ces services, les administrations sont instamment priées d'utiliser la puissance minimum nécessaire et de tenir compte de l'utilisation saisonnière des fréquences par le service de radiodiffusion, publiée conformément au Règlement des radiocommunications.

ADD
NZL/97/15

5.BBB
Dans les Régions 1 et 3, la bande 7 100‑7 200 kHz est attribuée au service de radiodiffusion, jusqu'au 1er avril 2007, à titre primaire. A compter du 1er avril 2007 et jusqu'au 25 octobre 2009, cette bande est attribuée aux services d'amateur, fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R), à titre primaire.

ADD
NZL/97/16

5.CCC
Dans les Régions 1 et 3, la bande 7 200‑7 300 kHz est attribuée au service de radiodiffusion, à titre primaire, jusqu'au 25 octobre 2009.

ADD
NZL/97/17

5.DDD
Jusqu'au 1er avril 2007, la bande 7 350‑7 450 kHz est attribuée au service fixe, à titre primaire, et au service mobile terrestre à titre secondaire.

ADD
NZL/97/18

5.EEE
A compter du 1er avril 2007 et jusqu'au 25 octobre 2009, la bande 7 450‑7 550 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R), à titre primaire.

ADD
NZL/97/19

5.FFF
A condition de ne pas causer de brouillages préjudiciables au service de radiodiffusion, les administrations peuvent autoriser les stations du service d'amateur dans les Régions 1 et 3, à compter du 1er janvier 2005 et jusqu'au 1er avril 2007, à utiliser les fréquences de la bande 7 100‑7 200 kHz, à titre secondaire, avec une puissance rayonnée totale ne dépassant pas 24 dBW.

* * *

Point 1.24 de l'ordre du jour
1.24
examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la 
Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage

Introduction

Il s'agit du partage entre le SFS (Terre vers espace) et le service de radiolocalisation. Les études de l'UIT‑R ont porté sur les conditions de partage énoncées dans les numéros 5.502 et 5.503 en vue de réexaminer le diamètre minimum d'antenne des stations terriennes du SFS OSG et des contraintes relatives à la p.i.r.e. du service de radiolocalisation. Le partage entre le service de radiolocalisation et le SFS et entre le SFS et le service de recherche spatiale a été examiné dans le cadre de ces études.

En ce qui concerne le partage entre le SFS et le service de radiolocalisation, il a été reconnu que l'augmentation attendue du nombre de stations terriennes du SFS, qui découlerait de l'assouplissement de la valeur du diamètre d'antenne (4,5 m), aurait pour effet d'accroître la probabilité de brouillage causé au service de radiolocalisation. Des études ont également été réalisées en vue d'analyser l'incidence des stations terriennes du SFS sur les radars des services maritime et/ou mobile terrestre et des radars du service aéronautique. En règle générale, il a été convenu que dans le cas des services maritime et/ou mobile terrestre, un diamètre supérieur ou égal à 4,5 m pour les stations terriennes du SFS risque d'occasionner des brouillages aux systèmes de radiolocalisation. Toutefois, compte tenu du faible nombre de stations terriennes du SFS mises en service, cette situation est acceptable pour le service de radiolocalisation.

Quelle que soit la taille des antennes des stations terriennes du SFS, en l'absence de techniques de limitation des brouillages, la valeur seuil de –6 dB pour le rapport brouillage/bruit applicable aux radars serait dépassée pour certaines distances entre la station terrienne du SFS et les terminaux radar terrestres ou de navire.

Il n'est pas possible d'utiliser la coordination, telle qu'elle est définie dans le Règlement des radiocommunications, comme un moyen de résoudre le problème de brouillage entre les stations terriennes du SFS et les stations mobiles du service de radiolocalisation, indépendamment du diamètre de l'antenne des stations terriennes du SFS.

Propositions

NOC
NZL/97/20

5.502
Dans la bande 13,75-14 GHz, une station terrienne du service fixe par satellite doit avoir une antenne de diamètre minimum de 4,5 m et la p.i.r.e. de toute émission devrait être d'au moins 68 dBW et ne pas dépasser 85 dBW. De plus, la valeur moyenne de la p.i.r.e., sur une seconde, rayonnée par une station du service de radiolocalisation ou de radionavigation ne doit pas dépasser 59 dBW. La protection des assignations aux stations spatiales de réception du service fixe par satellite fonctionnant avec des stations terriennes qui, individuellement, présentent une p.i.r.e. inférieure à 68 dBW ne doit pas imposer de contraintes sur l'exploitation des stations de radiolocalisation et de radionavigation fonctionnant conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications. Le numéro 5.43A ne s'applique pas. Voir la Résolution 733 (CMR‑2000).     (CMR‑2000)
Motifs:
Les renvois 5.502 et 5.503 ont pour seul objet de maintenir l'équilibre délicat que représente le partage entre les services de radiolocalisation, de radionavigation, de recherche spatiale et le service fixe par satellite dans la bande 12,750‑14,000 GHz. Le maintien de ces numéros, sous leur libellé actuel, offrira la garantie que tous ces services pourront continuer d'utiliser en partage cette bande d'une façon compatible.

NOC
NZL/97/21

5.503
Dans la bande 13,75-14 GHz, les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992 doivent être exploitées sur la base de l'égalité des droits avec les stations du service fixe par satellite; après cette date, les nouvelles stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale doivent fonctionner à titre secondaire. Jusqu'à ce que les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale, pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992, cessent d'être exploitées dans cette bande:


–
la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale géostationnaire ne doit pas dépasser 71 dBW dans la bande de 6 MHz entre 13,772 et 13,778 GHz;

–
la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale non géostationnaire ne doit pas dépasser 51 dBW dans la bande de 6 MHz entre 13,772 et 13,778 GHz.



On peut utiliser la commande automatique de puissance pour accroître la densité de p.i.r.e. dans la bande de 6 MHz dans cette gamme de fréquences afin de compenser l'affaiblissement dû à la pluie, dans la mesure où la puissance surfacique au niveau de la station spatiale du service fixe par satellite ne dépasse pas la valeur résultant de l'utilisation par une station terrienne d'une densité de p.i.r.e. de 71 dBW ou de 51 dBW, selon le cas, dans la bande de 6 MHz, par atmosphère claire.     (CMR‑2000)
Motifs:
Les renvois 5.502 et 5.503 ont pour seul objet de maintenir l'équilibre délicat que représente le partage entre les services de radiolocalisation, de radionavigation, de recherche spatiale et le service fixe par satellite dans la bande 12,750‑14,000 GHz. Le maintien de ces numéros, sous leur libellé actuel, offrira la garantie que tous ces services pourront continuer d'utiliser en partage cette bande d'une façon compatible.

MOD
NZL/97/22

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	13,75-14

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A




RADIOLOCALISATION





Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace) 





Recherche spatiale





Exploration de la Terre par satellite




5.499  5.500  5.501  5.502  5.503


Motifs:
Etant donné que la plupart des dispositions du numéro 5.503A sont caduques, il est possible de tenir compte des dispositions restantes en faisant figurer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences une attribution à titre secondaire au SETS, et en supprimant donc le numéro 5.503A.

SUP
NZL/97/23

5.503A

Motifs:
Etant donné que la plupart des dispositions du numéro 5.503A sont caduques, il est possible de tenir compte des dispositions restantes en faisant figurer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences une attribution à titre secondaire au SETS, et en supprimant donc le numéro 5.503A.

* * *

Point 7.2 de l'ordre du jour

7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la 
Résolution 801 (CMR‑2000)

Introduction

Cette proposition de la Nouvelle-Zélande vise à examiner les améliorations à apporter au cadre international régissant l'attribution des fréquences. Une description du point de l'ordre du jour est donnée dans la Pièce jointe 1 du présent document.

Il faut savoir que les définitions actuelles des services ont été élaborées lorsque les distinctions entre les différents services de radiocommunication étaient claires. Cette distinction entre les services était utilisée pour faciliter la gestion complexe du spectre et l'ingénierie des systèmes. 

Il faut également savoir que les distinctions entre les différents services ont tendance à s'estomper avec la convergence générale des services de radiocommunication que l'on observe dans l'environnement moderne des radiocommunications. Par exemple, un système classé comme relevant du service fixe peut ne présenter que d'infimes différences sur le plan technique par rapport à un autre système classé comme relevant du service de radiodiffusion ou du service mobile. En d'autres termes, un système fixe numérique point-multipoint unidirectionnel est, sur un plan technique, très semblable à un système de radiodiffusion numérique et offre des similitudes avec les systèmes mobiles terrestres numériques point-zone.

Autre exemple, la possibilité pour le service mobile d'assurer un accès fixe, ce qui peut être considéré comme un cas particulier des systèmes mobiles lorsque l'utilisateur ne se déplace pas et est desservi par un système de réception fixe. Les systèmes mobiles (comme les systèmes IMT-2000 améliorés ou les systèmes postérieurs aux IMT-2000) sont aujourd'hui conçus pour fournir des volumes de données utiles (débits de données) plutôt importants à l'utilisateur. Ces débits de données sont de l'ordre de quelques dizaines de mégabits par seconde et offrent une capacité et une qualité de service comparables à celles offertes par l'accès fixe large bande.

La convergence des services est tout à fait évidente pour les services par satellite dans lesquels, en particulier, certains réseaux du service fixe par satellite (réception directe chez le particulier) sont pour ainsi dire indifférenciables des réseaux du service de radiodiffusion par satellite. De fait, certains systèmes du SRS utilisent des liaisons montantes du SFS pour leur exploitation.

L'émergence de nouvelles applications qui repoussent les frontières entre les services de radiocommunication définis par l'UIT-R peut être considérée comme un autre aspect de la convergence des services. Les applications de surveillance dans l'industrie de l'aviation en sont une bonne illustration. Ces applications combinent des éléments du service mobile aéronautique et du service de radionavigation aéronautique et rendent plus complexe l'utilisation du spectre dès lors que les attributions quant à elles sont délimitées en fonction des services classiques.

La convergence des technologies est un autre phénomène étroitement lié à la convergence des services. Cette convergence des technologies est utilisée depuis longtemps pour réaliser des économies d'échelle et gagner des parts de marché qui habituellement relevaient d'un ou de plusieurs autres services. On utilise essentiellement le même équipement (éventuellement avec des modifications comme le diagramme de rayonnement d'antenne) pour des systèmes classés comme relevant de plusieurs services, par exemple équipement fixe ou mobile, voire équipement de radiodiffusion numérique ou équipement de radiodiffusion par satellite.

Le protocole Internet (IP) est en passe de devenir le secteur fondamental des systèmes de transmission de données par paquets. L'émergence de systèmes utilisant des réseaux IP comme réseaux de base permet de fournir simultanément à partir de la même plate-forme des applications fixes, des applications mobiles et des applications de radiodiffusion. En outre, les débits de données des systèmes comme les systèmes IMT-2000 sont de l'ordre de plusieurs dizaines de mégabits par seconde et ces débits de données vont de pair avec des attributs de qualité de service comparables ou supérieurs à ceux des services fixes classiques.

L'influence de la convergence des services et des technologies est mise en lumière par la multiplication récente des groupes d'action mixtes et des Groupes mixtes du Rapporteur qui ont été créés pour combler les lacunes des commissions d'études définies dans une large mesure en fonction des services.

Par ailleurs, de nouvelles technologies ou de nouveaux systèmes tels que les systèmes ultralarge bande (UWB) ou les stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) cadrent difficilement avec le système classique de gestion du spectre défini par service. En particulier, les dispositifs ultralarge bande assurent, par conception, des services de radiocommunication qui ont pour effet d'atténuer les divisions classiques du spectre en fonction des services et les systèmes HAPS utilisent des procédures de coordination analogues à celles des systèmes à satellites tout en assurant des services de Terre. Les systèmes ultralarge bande offrent par ailleurs de nouvelles possibilités en termes de partage du spectre. Ils couvrent une large gamme de fréquences englobant un grand nombre de bandes et ne dépassent pas le seuil de bruit. Conçus de façon appropriée, les systèmes UWB pourraient offrir une nouvelle méthode de partage du spectre.

Les distinctions entre services et entre technologies s'estompent encore avec l'émergence de technologies cognitives comme les services de radiocommunication à programmation logicielle qui peuvent être modifiés de façon dynamique pour pouvoir fonctionner avec un ensemble très variable mais indispensable de paramètres techniques comme la modulation, la largeur de bande occupée et la fréquence. Il faut un cadre réglementaire souple pour tirer pleinement parti de ces technologies émergeantes afin d'atteindre les objectifs d'efficacité spectrale.

Les progrès technologiques se doublent d'une évolution réglementaire au niveau national. Cette situation résulte de la prise en charge de technologies agiles en fréquence et multiservices, dotées souvent de mécanismes intégrés pour limiter les incidences des brouillages et la vulnérabilité à ces brouillages, par exemple des techniques numériques, de techniques, d'étalement du spectre ou des techniques ultralarge bande.

Les cadres réglementaires nationaux ont aussi été remaniés pour tirer parti de l'efficacité économique en termes d'accès à la ressource spectrale. L'exemple le plus patent est sans doute l'émergence et l'utilisation de techniques commerciales pour l'attribution du spectre des fréquences et la possibilité de vendre des licences d'exploitation de systèmes de radiocommunication comme des droits patrimoniaux. La notion d'utilisation de systèmes de radiocommunication non assujettis à licence et/ou assujettis à une licence collective est un autre aspect tout récent des cadres réglementaires modernes. L'utilisation d'une licence collective signifie qu'une licence n'est pas délivrée à un utilisateur individuel mais à un utilisateur global qui est tenu de respecter les contraintes techniques ou autres indiquées dans la licence.

Si l'on ne veut pas freiner le développement des technologies radioélectriques, il faut revoir le cadre international de gestion du spectre pour s'assurer que c'est le cadre le mieux adapté pour l'avenir. Toutefois, la refonte des cadres de gestion du spectre aura vraisemblablement des effets très étendus, d'où la nécessité de mettre en place un mécanisme de transition bien conçu.

Proposition

Les modalités de la présente proposition sont données dans une résolution invitant à inscrire un nouveau point à l'ordre du jour de la CMR-07.

ADD
NZL/97/24

PROJET DE RéSOLUTION [SPECALLOC] (cmr‑03)

Examen des mécanismes propres à améliorer le cadre international 
d'attribution des fréquences

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que le spectre est une ressource finie et que la demande ne cesse d'augmenter en raison de la croissance des services existants et de l'apparition de nouveaux services. L'utilisation rationnelle, efficace et économique du spectre suscite un vif intérêt. En subdivisant les bandes entre différents services, le risque est de ne pas toujours obtenir les meilleurs résultats en termes d'efficacité spectrale;

b)
qu'il y a une convergence générale des services de radiocommunication, notamment entre les services fixe, mobile et de radiodiffusion de Terre et aussi entre les services fixe, mobile et de radiodiffusion par satellite;

c)
que des applications combinant des éléments des différents services tels qu'ils sont définis par l'UIT voient le jour;

d)
qu'il y a une convergence générale des technologies de radiocommunication dans la mesure où la même technologie peut être utilisée par des systèmes qui sont exploités dans des services de radiocommunication différents. Par exemple, le service mobile peut aujourd'hui fournir un accès hertzien fixe, ce qui peut être considéré comme un cas particulier des systèmes mobiles lorsque l'utilisateur ne se déplace pas et est desservi par un système de réception fixe;

e)
qu'on dispose de débits de données et d'attributs de qualité de service similaires avec différents systèmes de radiocommunication fonctionnant dans différents services de radiocommunication, par exemple dans les systèmes fixes d'accès large bande ou les systèmes mobiles comme les IMT‑2000 améliorés ou les systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

f)
que l'utilisation d'architectures et de protocoles de communication modernes comme le protocole Internet permet de fournir simultanément différents services à partir de la même plate‑forme exploitée dans les mêmes bandes de fréquences;

g)
que les points a), b), c), d) et e) du considérant ont manifestement pour effet de rendre plus floue la distinction entre les définitions classiques des services;

h)
que les systèmes émergents (par exemple ceux utilisant des techniques ultralarge bande) peuvent simultanément partager avec différents systèmes existants différentes attributions sur des gammes de fréquences étendues. Il n'est pas nécessaire de procéder à une subdivision des bandes pour ces systèmes qui sont difficilement conciliables avec le cadre classique d'attribution des fréquences;

i)
que de nouvelles technologies comme les systèmes de radiocommunication à programmation logicielle s'adapteraient plus facilement à un cadre d'attribution du spectre moins réglementé;

j)
que les administrations exigent un cadre souple d'attribution des fréquences qui encourage des politiques axées sur le marché et une utilisation plus efficace du spectre dans l'environnement local,

notant

a)
que les conférences mondiales des radiocommunications devraient tenir compte des considérant ci‑dessus lorsqu'elles attribuent des bandes de fréquences à tel ou tel service;

b)
que les modifications de fond apportées aux dispositions régissant l'attribution du spectre telles que les définitions des services consacrées dans le Règlement des radiocommunications auront vraisemblablement des conséquences très étendues et nécessiteront la mise en place d'un mécanisme de transition bien conçu,

décide

que la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente examinera les modifications à apporter au Règlement des radiocommunications pour tenir compte de la convergence des services et les technologies,

décide en outre

que l'UIT-R devra procéder à des études pour:

1
examiner l'efficacité et l'adéquation du cadre actuel de gestion du spectre en ce qui concerne les systèmes et les technologies récents et à venir, en mettant l'accent en particulier sur la convergence des services et des technologies;

2
déterminer des options pour définir un cadre amélioré de façon à remédier aux lacunes du système actuel,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études en soumettant des contributions à l'UIT-R.

Motifs:
L'émergence de nouvelles technologies et de nouveaux systèmes de radiocommunication ainsi que l'apparition de cadres réglementaires nationaux axés sur le marché remettent en question l'adéquation et l'efficacité du Règlement des radiocommunications pour ce qui est de ces technologies, de ces systèmes et de ces cadres réglementaires.

PIECE JOINTE 1

Description d'un nouveau point de l'ordre du jour proposé 
au titre du point 7.2 de l'ordre du jour de la CMR-03
Date: 
30 mai 2003
Objet: 
Point 7.2 de l'ordre du jour; points à l'ordre du jour de conférences futures

Proposition:

La présente proposition de la Nouvelle-Zélande vise à inscrire à l'ordre du jour de la CMR-07 un point à l'effet d'examiner les améliorations qu'il serait possible d'apporter au cadre international d'attribution des fréquences, en tenant compte en particulier de la convergence des services et des technologies, des technologies émergentes et de l'évolution des cadres réglementaires nationaux.

Contexte/Motif:

Il faut savoir que les définitions actuelles des services ont été élaborées lorsque les distinctions entre les différents services de radiocommunication étaient claires. Cette distinction entre les services était utilisée pour faciliter la gestion complexe du spectre et l'ingénierie des systèmes. 

Il faut également savoir que les distinctions entre les différents services ont tendance à s'estomper avec la convergence générale des services de radiocommunication que l'on observe dans l'environnement moderne des radiocommunications. Par exemple, un système classé comme relevant du service fixe peut ne présenter que d'infimes différences sur le plan technique par rapport à un autre système classé comme relevant du service de radiodiffusion ou du service mobile. En d'autres termes, un système fixe numérique point-multipoint unidirectionnel est, sur un plan technique, très semblable à un système de radiodiffusion numérique et offre des similitudes avec les systèmes mobiles terrestres numériques point-zone.

Autre exemple, la possibilité pour le service mobile d'assurer un accès fixe, ce qui peut être considéré comme un cas particulier des systèmes mobiles lorsque l'utilisateur ne se déplace pas et est desservi par un système de réception fixe. Les systèmes mobiles (comme les systèmes IMT-2000 améliorés ou les systèmes postérieurs aux IMT-2000) sont aujourd'hui conçus pour fournir des volumes de données utiles (débits de données) plutôt importants à l'utilisateur. Ces débits de données sont de l'ordre de quelques dizaines de mégabits par seconde et offrent une capacité et une qualité de service comparables à celles offertes par l'accès fixe large bande.

La convergence des services est tout à fait évidente pour les services par satellite dans lesquels, en particulier, certains réseaux du service fixe par satellite (réception directe chez le particulier) sont pour ainsi dire indifférenciables des réseaux du service de radiodiffusion par satellite. De fait, certains systèmes du SRS utilisent des liaisons montantes du SFS pour leur exploitation.

L'émergence de nouvelles applications qui repoussent les frontières entre les services de radiocommunication définis par l'UIT-R peut être considérée comme un autre aspect de la convergence des services. Les applications de surveillance dans l'industrie de l'aviation en sont une bonne illustration. Ces applications combinent des éléments du service mobile aéronautique et du service de radionavigation aéronautique et rendent plus complexe l'utilisation du spectre dès lors que les attributions quant à elles sont délimitées en fonction des services classiques.

La convergence des technologies est un autre phénomène étroitement lié à la convergence des services. Cette convergence des technologies est utilisée depuis longtemps pour réaliser des économies d'échelle et gagner des parts de marché qui habituellement relevaient d'un ou de plusieurs autres services. On utilise essentiellement le même équipement (éventuellement avec des modifications comme le diagramme de rayonnement d'antenne) pour des systèmes classés comme relevant de plusieurs services, par exemple équipement fixe ou mobile, voire équipement de radiodiffusion numérique ou équipement de radiodiffusion par satellite.

Le protocole Internet (IP) est en passe de devenir le secteur fondamental des systèmes de transmission de données par paquets. L'émergence de systèmes utilisant des réseaux IP comme réseaux de base permet de fournir simultanément à partir de la même plate-forme des applications fixes, des applications mobiles et des applications de radiodiffusion. En outre, les débits de données des systèmes comme les systèmes IMT-2000 sont de l'ordre de plusieurs dizaines de mégabits par seconde et ces débits de données vont de pair avec des attributs de qualité de service comparables ou supérieurs à ceux des services fixes classiques.

L'influence de la convergence des services et des technologies est mise en lumière par la multiplication récente des groupes d'action mixtes et des groupes mixtes du Rapporteur qui ont été créés pour combler les lacunes des commissions d'études définies dans une large mesure en fonction des services.

Par ailleurs, de nouvelles technologies ou de nouveaux systèmes tels que les systèmes ultralarge bande (UWB) ou les stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) cadrent difficilement avec le système classique de gestion du spectre défini par service. En particulier, les dispositifs ultralarge bande assurent, par conception, des services de radiocommunication qui ont pour effet d'atténuer les divisions classiques du spectre en fonction des services et les systèmes HAPS utilisent des procédures de coordination analogues à celles des systèmes à satellites tout en assurant des services de Terre. Les systèmes ultralarge bande offrent par ailleurs de nouvelles possibilités en termes de partage du spectre. Ils couvrent une large gamme de fréquences englobant un grand nombre de bandes et ne dépassent pas le seuil de bruit. Conçus de façon appropriée, les systèmes UWB pourraient offrir une nouvelle méthode de partage du spectre.

Les distinctions entre services et entre technologies s'estompent encore avec l'émergence de technologies cognitives comme les services de radiocommunication à programmation logicielle qui peuvent être modifiés de façon dynamique pour pouvoir fonctionner avec un ensemble très variable mais indispensable de paramètres techniques comme la modulation, la largeur de bande occupée et la fréquence. Il faut un cadre réglementaire souple pour tirer pleinement parti de ces technologies émergeantes afin d'atteindre les objectifs d'efficacité spectrale.

Les progrès technologiques se doublent d'une évolution réglementaire au niveau national. Cette situation résulte de la prise en charge de technologies agiles en fréquence et multiservices, dotées souvent de mécanismes intégrés pour limiter les incidences des brouillages et la vulnérabilité à ces brouillages, par exemple des techniques numériques, de techniques d'étalement du spectre ou des techniques ultralarge bande.

Les cadres réglementaires nationaux ont aussi été remaniés pour tirer parti de l'efficacité économique en termes d'accès à la ressource spectrale. L'exemple le plus patent est sans doute l'émergence et l'utilisation de techniques commerciales pour l'attribution du spectre des fréquences et la possibilité de vendre des licences d'exploitation de systèmes de radiocommunication comme des droits patrimoniaux. La notion d'utilisation de systèmes de radiocommunication non assujettis à licence et/ou assujettis à une licence collective est un autre aspect tout récent des cadres réglementaires modernes. L'utilisation d'une licence collective signifie qu'une licence n'est pas délivrée à un utilisateur individuel mais à un utilisateur global qui est tenu de respecter les contraintes techniques ou autres indiquées dans la licence.

Si l'on ne veut pas freiner le développement des technologies radioélectriques, il faut revoir le cadre international de gestion du spectre pour s'assurer que c'est le cadre le mieux adapté pour l'avenir. Toutefois, la refonte des cadres de gestion du spectre aura vraisemblablement des effets très étendus, d'où la nécessité de mettre en place un mécanisme de transition bien conçu.

Services de radiocommunication concernés:

Tous

Indication des difficultés éventuelles:

Le cadre de réglementation du spectre des fréquences radioélectriques n'a pour ainsi dire pas évolué depuis près d'un siècle et il y aura donc une certaine inertie pour le modifier. Cette inertie est due au grand nombre d'équipements installés et aux dispositions réglementaires types qui sont en vigueur dans les pays et qui découlent des travaux et des dispositions réglementaires de l'UIT-R. Toutefois, le point de l'ordre du jour proposé ne vise pas à modifier le Règlement des modifications, mais seulement à déterminer s'il y a une meilleure façon de gérer le spectre des fréquences au niveau international.

Etudes précédentes ou en cours sur la question:

Un groupe volontaire d'experts a été créé pour simplifier le Règlement des radiocommunications. 

Les questions ci-après sont examinées par la Commission d'études 1.

Question UIT-R 206/1: Stratégies de financement de gestion nationale du spectre.

Question UIT-R 223/1: Directives applicables au cadre réglementaire de gestion nationale du spectre.

Question UIT-R 224/1: Convergence technique des applications de Terre multimédia interactives fixes, mobiles et de radiodiffusion et environnement réglementaire associé.

Question UIT-R 226/1: Cadre de gestion du spectre associé à la mise en place de dispositifs à ultralarge bande (UWB).

Commissions d'études de l'UIT-R concernées

TOUTES


	Etudes devant être réalisées par:
	Avec la participation de:

	CE 1
	GT 1C, GA 1/8 et autres GT compétents


Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (Voir le numéro CV 126)

Contributions des Membres aux réunions.

•
Commission d'études 1 en novembre 2003;

•
GT 1C en octobre 2004;

•
Commission d'études 1 en octobre 2004, et

•
réunions ultérieures de la Commission d'études 1 et réunion du GT 1C non incluses actuellement dans le calendrier des réunions de l'UIT-R;

et un à deux jours, selon les estimations, pour la rédaction, à chacune de ces réunions.

Notes de liaison et contributions d'autres Commissions d'études aux réunions susmentionnées.

Appui administratif fourni par le Bureau des radiocommunications pour les réunions susmentionnées.

Contributions et appui administratif aux Réunions de préparation à la Conférence avant la CMR-07.
______________
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				Notes:		1. L'axe horizontal n'est pas à l'échelle. 2. Les renvois ne sont pas mentionnés ici.

										Gamme de fréquences considérée

				Région		6765 à 7000		7000 à 7100		7100 à 7200		7200 à 7300		7300 à 7350		7350 à 7450		7450 à 7550		7550 à 8100

						Situation actuelle

				1		FIXE,		AMATEUR,		RADIODIFFUSION								FIXE,

				2		Terrestre mobile		AMATEUR PAR		AMATEUR				RADIODIFFUSION				Terrestre mobile

				3				SATELLITE		RADIODIFFUSION

						Proposition de la Nouvelle-Zélande

						A compter du 1er avril 2007:

				1		FIXE,		AMATEUR,		*		RADIODIFFUSION						FIXE,

				2		MOBILE sauf		AMATEUR		AMATEUR		AMATEUR		RADIODIFFUSION				MOBILE

						mobile		PAR				RADIODIFFUSION						sauf mobile

				3		aéronautique (R)		SATELLITE		*								aéronautique (R)

										* AMATEUR, FIXE, MOBILE sauf mobile aéronautique (R)

						A compter du 25 octobre 2009:

				1		FIXE,		AMATEUR,				*								FIXE,

				2		MOBILE sauf		AMATEUR		AMATEUR		AMATEUR				RADIODIFFUSION				MOBILE

						mobile		PAR												sauf mobile

				3		aéronautique (R)		SATELLITE				*								aéronautique (R)

												* AMATEUR, FIXE, MOBILE sauf mobile aéronautique (R)






